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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 412/72 DE LA COMMISSION
du 29 février 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance , conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n0 1679/71 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l' application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1 er sous a), b ) et c ) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1972 .

L.e présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 29 février 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H 10 DP 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
( 3 ) JO no L 172 du 31 . 7 . 1971 , p. 61 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 29 février 1972, fixant les prélèvements applicables
aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04

10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 Ala

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
autres céréales

Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

58,96
64,28 0 (5 )
54,24 («)
38,84
49,34

43,91 (2)(3)(4 )
43,91 (3)(4)
0

27,32
40,48
0 («)

95,96
86,40

109,71

102,80

( l) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane .
(s) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t.

{*) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 0,75 UC/t.

(•') Pour le froment dur et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(•) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporte de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n0 1234/71 du Conseil et n0 2019/71 de la Commission .
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REGLEMENT (CEE) N° 413 /72 DE LA COMMISSION
du 29 février 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6 ,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1680/71 ( 3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n0 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 29 février 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(') JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) 10 n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
( 3 ) JO n° L 172 du 31 . 7 . 1971 , p. 63 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 février 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales f1 )

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3
1er term .

4
2e term .

5
3e term .

6

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
Non dénommés

0
0
0

0
n

0

n

0

0
0

0

1,20
0
0

0
0

0

0

0
0

1,00
0

1,20
0
0
0

0

0

0

0
0

1,00
0

1,55
4,85
0

10,60
0
0

0

0
0

1,00
0

H La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 (JO n0 L 231 du
14 . 10 . 1971 , p. 28).

B. Malt

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3

1er term .

4

2e term .

5

3e term .

6
4e term .

7

11.07 AI (a )

11.07 A I (b )

11.07 A II ( a )

11.07 A II (b )

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié , présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0,214

0,160

0

0

0

0,214

0,160

0

0

0

0,276

0,206

1,887

1,410

1,643

0,276

0,206

1,887

1,410

1,643
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RÈGLEMENT (CEE) N0 414/72 DE LA COMMISSION
du 29 février 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable a la
restitution pour les céréales, actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,
considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 380/72 (3) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;
considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l' évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales , visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n0 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 février 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO n° 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
H JO L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(3 ) JO no L 49 du 25 . 2 . 1972, p. 5 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 février 1972, modifiant le correctif applicable a la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3

1er term.

4

2e term .

5

3e term .

6

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
autre maïs
Millet
Graines de sorgho

0

0

0

0

0
0

0

0

0
0

0

0

0
0
0

0

0
0
0

0

0

0

0

0

0
0

0
0

0

0
0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 415/72 DE LA COMMISSION
du 29 février 1972

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les règlements actuellement en vigueur comme il est
indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a )
et b) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés comme
indiqué au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1972 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 (2 ), et notamment son
article 11 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 382/72 ( 3 ) ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 382/72, aux

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 29 février 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

i 1 ) JO n® 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(*) JO n« L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6 .
(•) JO nr L 49 du 25 . 2 . 1972 , p. 10 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 février 1972, fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(UC / 100 kg)

N*
du tarif Désignation de la marchandise Pays tiers EAMA/

PTOM i1) («i

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a ) à grains ronds
b) à grains longs

II . riz décortiqué :
a) à grains ronds
b) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a) à grains rends
b ) à grains longs

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds
b) à grains longs

C. en brisures

8,184
9,736

10,230
12,170

12,366
19,431

13,170
20,830

4,370

4,261
5,115

5,327
6,394

6,148
10,035

6,551
10,764

2,184

C) En vertu du règlement (CEE) n* 521/70 les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des EAMA et des
PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer .

(«) Ce prélèvement n'est applicable qu'aux importations répondant aux conditions de l'article 2 du règlement (CEE) n* 540/70
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RÈGLEMENT (CEE) N0 416/72 DE LA COMMISSION
du 29 février 1972

fixant les primes ^'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 (2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 6,

offres ports mer du Nord ; que, pour une
importation à réaliser pendant le mois au cours
duquel a été délivré le certificat d'importation, ce
prix doit être le prix caf valable pour embarquement
pendant ce mois ; que, pour une importation à
réaliser pendant le mois suivant celui au cours duquel
a été délivré le certificat d'importation, ce prix doit
être le prix caf valable pour embarquement pendant
le mois pour lequel est prévue l'importation ; que,
pour une importation à réaliser pendant les autres
mois de validité du certificat d'importation, ce prix
doit être le prix caf valable pour embarquement
pendant le mois précédant celui au cours duquel est
prévue l'importation ; que, s'il n'y a pas d'offre à
terme pour embarquement au cours d'un mois
déterminé, ce prix est celui pratiqué pour embar­
quement pendant le dernier mois où il existe une
offre à terme ;

considérant que, si le prix caf déterminé le jour de la
fixation du barème des primes est égal au prix caf
d'achat à terme ou lui est supérieur d'un montant
n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg, la
prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances particulières
et dans certaines limites déterminées, le taux de la
prime peut toutefois être fixé à un niveau plus élevé ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes doivent être fixées
comme il est indiqué au tableau annexé au présent
règlement ; que le montant des primes ne doit être
modifié que lorsque l'application des dispositions
visées ci-dessus implique une modification supérieure
à 0,025 unité de compte,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux pré­
lèvements fixés à l'avance pour les importations de riz
et de brisures doivent comporter une prime pour le
mois en cours et une prime pour chacun des mois
suivants, jusqu'à l'expiration de la durée de validité
du certificat ; que cette durée de validité est définie
à l'article 20 paragraphe 2 du règlement (CEE) n°
2637/70 de la Commission, du 23 décembre 1970,
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE ) n0
1614/71 (•) ;

considérant que le règlement n0 365/67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967 (4), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2435/70 (5), a établi
les règles de fixation à l'avance des prélèvements
applicables au riz et aux brisures ;

considérant que, en vertu du règlement n° 365/67/
CEE, lorsque le prix caf du riz décortiqué, du riz
blanchi ou des brisures, déterminé le jour de la
fixation des primes, est plus élevé que le prix caf
d'achat à terme pour le même produit, la prime doit
être fixée en principe à un montant égal à la
différence entre ces deux prix ; que le prix caf est
celui déterminé conformément à l'article 16 du
règlement n° 359/67/CEE le jour de la fixation des
primes ; que les modalités de détermination des prix
caf ont été arrêtées par le règlement (CEE) n° 1613/
71 ( 6 ) ; que le prix caf d'achat à terme doit être
également déterminé conformément à l'article 16 du
règlement n° 359/67/CEE mais sur la base des

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés k
l'avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1972 .

(») JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO n° L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 6 .
(8) JO no L 168 du 27. 7. 1971 , p. 34.
(*) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 32.
(5) JO no L 262 du 3 . 12 . 1570, p. 3 .
(«) JO no L 168 du 27. 7. 1971 , p. 28 .



1 . 3 . 72 Journal officiel des Communautés européennes N° L 52/ 9

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 février 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 février 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures (*)

(UC / 100 kg)

Numéro
lu tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant 1 er term .

4
2 l> term .

5
3 e term .

6

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a ) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds
b ) à grains longs

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

( J ) La durée de validité du certificat est limitée conformément au règlement (CEE) n° 2196/ 71 modifié par le règlement (CEE)
n° 280/72 .
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REGLEMENT (CEE) N0 417/72 DE LA COMMISSION
du 29 février 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 ( 2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 4 premier alinéa,

considérant que le correctif applicable aux restitu­
tions pour le riz et les brisures a été fixé par le
règlement (CEE) n° 385/72 (3 ) ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 385/72 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le correctif actuellement en

vigueur, comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement.

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n°
359/67/CEE, fixé à l'annexe du règlement (CEE) n0
385/72, est modifié conformément à l'annexe du
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 février 1972.

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

i1) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(2) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6 .
C) JO n® L 49 du 25 . 2 . 1972, p. 17 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 février 1972, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour le riz et les brisures

( UC / 100 kg.

Désignation des marchandises Courant
3

1 er term.
4

2 '' term .
5

3 e term .
6

4e term .
7

5e term .
8

Numéro
du tarif douanier

commun

i i ) i * r> Riz

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a ) à grains ronds
b) à grains longs

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a ) à grains ronds
b) à grains longs

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds
b ) à grains longs

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

G

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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REGLEMENT (CEE) N0 418/72 DE LA COMMISSION
du 28 février 1972

fixant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

YU le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
/uin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2727/71 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 (4), et notamment son
article 12 paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l'importation des
produits transformés à base de céréales et de riz sont
édictées à l'article 14 paragraphe 1 A du règlement
n0 120/67/CEE et à l'article 12 paragraphe 1 a) du
règlement n° 359/67/CEE ; que l' incidence, sur leur
coût de revient, des prélèvements applicables à leurs
produits de base est déterminée, en vertu de l'article
2 du règlement (CEE) n0 1052/68 du Conseil, du 23
juillet 1968, relatif au régime d'importation et
d'exportation des produits transformés à base de
céréales et de riz ( 5), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2728/71 (6), par la moyenne des
prélèvements applicables à ces produits de base les
vingt-cinq premiers jours du mois précédant celui de
l'importation; que cette moyenne, ajustée en fonction
du prix de seuil des produits de base en cause en
vigueur le mois de l'exportation, est calculée en fonc­
tion de la quantité de produits de base considérée
comme étant entrée dans la fabrication du produit
transformé ou du produit concurrent servant de
référence pour les produits transformés ne contenant
pas de céréales ;
considérant que, en application du règlement (CEE)
n° 1080/68 de la Commission, du 26 juillet 1968 ,
relatif aux modalités de calcul du prélèvement
applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz à la préfixation du prélèvement de
certains d'entre eux (7), modifié par le règlement
(CEE) n0 2764/71 (8), le prélèvement ainsi déter­

miné après addition de l'élément fixe, en principe
valable pour un mois, est modifié lorsque le
prélèvement applicable aux produits de base s'écarte
de la moyenne des prélèvements évaluée comme il est
dit ci-dessus, de plus de 0,25 unité de compte pour
100 kg ;

considérant que, pour certains produits transformés,
le prélèvement doit être diminué de l'incidence de la
restitution à la production accordée pour les produits
de base, en vue de leur transformation, conformé­
ment à l' article 5 du règlement (CEE) n° 1052/68 et
à l'article 2 du règlement (CEE) n° 1080/68 ;

considérant que l'élément fixe du prélèvement a été
arrêté par le règlement (CEE) n° 1052/68 ;

considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays et
territoires d'outre-mer, ainsi que de la république
unie de Tanzanie, de la république de l'Ouganda et
de la république du Kenya, le prélèvement à leur
égard doit être diminué, pour certains produits
transformés à base de céréales, du montant de
l'élément fixe, ainsi que, pour quelques-uns de ces
produits, d'une partie de l'élément mobile ; que cette
diminution doit être effectuée conformément à
l'article 1er du règlement (CEE) n° 522/70 du
Conseil, du 17 mars 1970, relatif au régime
applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires des États africains et
malgache associés ou des pays et territoires d'outre­
mer ( 9 ) et à l'article 1er du règlement (CEE) n0
653 /71 du Conseil , du 30 mars 1971 , relatif au
régime applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires de la république unie de
Tanzanie, de la république de l'Ouganda et de la
république du Kenya (10) ;
considérant que, à partir de l'entrée en vigueur du
protocole de Genève ( 1967) annexé à l'accord
GATT, le prélèvement à percevoir pour les produits
visés à l'annexe du règlement (CEE) n° 1052/68
sous la position tarifaire 07.06 A est limité, ainsi qu'il
est prévu par l'article 4 paragraphe 2 dudit
règlement, au montant résultant de l'application du
taux du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n0 120/67/CEE, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun,

H JO n<> 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67 .
H JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
(8 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(4) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6.
( 5 ) JO n» L 179 du 25 . 7 . 1968, p. 8 .
( 8) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 15 .
(7 ) JO no L 181 du 27. 7 . 1968 , p. 6 .
(8) JO no L 283 du 24 . 12 . 1971 , p. 30.

(9 ) TO n« L 65 du 21 . 3 . 1970, p. 10.
( 10 ) JO no L 76 du 31 . 3 . 1971 , p. 2 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les prélèvements à percevoir lors de l' importation
des produits visés à l'article 1 er sous d ) du
règlement n° 120/67/CEE et à l'article 1er
paragraphe 1 sous c) du règlement n° 359/67/CEE,

et soumis au règlement (CEE) n° 1052/68 , sont fixés
à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 février 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Prélèvement: en UC/100 kg

Numéro tarifaire
Nomenclature à libellé simplifié

Pays tiers
(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie
l'Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie

l'Ouganda et le
Kenya

07.06 A

11.01 C

11.01 D

11.01 E I

11.01 E II

11.01 F

11.01 G

11.01 H

11.01 1 J

11.01 K

11.01 L

11.02 A II

11.02 A III

Racines de manioc, d'arrow-root, de salep et autres racines et
tubercules similaires à haute teneur en amidon, à l'exclusion des
patates douces

Farine d'orge (2 )

Farine d'avoine (2 )

Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses inférieure ou
égale à 1,5 % en poids (2 )

Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses supérieure à
1,5 % en poids (2)

Farine de riz (2 )

Farine de sarrasin (2 )

Farine de millet ( 2 )

Farine d'alpiste ( 2 )

Farine de sorgho ( 2 )

Farine de céréales autres que de froment (blé), de méteil , de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de millet, d'alpiste
ou de sorgho (2)

Gruaux et semoules de seigle (2)

Gruaux et semoules d'orge (2 )

0,714 (!)

7,637

9,291

8,298

4,669

4,975

0,500

2,655

0,250

4,206

0,250

10,173

7,637

0,594 (^

7,137

8,791

7,798

4,419

4,725

0

2,405

0

3,956

0

9,673

7,137
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifie
Pays tiers

( sauf EAMA ,
PTOM ,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya )

EAMA, PTOM,
la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya

9,291

2,644

8,791

2,144

11.02 A IV

11.02 A Va) 1

11.02 A V a ) 2

11.02 A V b)

11.02 A VI

11.02 A VII

11.02 A VIII

11.02 A IX

11.02 A X

Gruaux et semoules d'avoine (2 )

Gruaux et semoules de maïs , d'une teneur en matières grasses
inférieure ou égale à 1,5 % en poids, destinés à l'industrie de la
brasserie ( 2 )

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
inférieure ou égale à 1,5 % en poids, non destinés à l' industrie de la
brasserie ( 2 )

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
supérieure à 1,5 % en poids (2 )

Gruaux et semoules de riz (2 )

Gruaux et semoules de sarrasin ( 2 )

Gruaux et semoules de millet ( 2 )

Gruaux et semoules de sorgho (2 )

Gruaux et semoules de céréales autres que de froment ( blé), de
méteil , de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de riz , de sarrasin, de
millet ou de sorgho (2 )

7,798

4,419

4,725

0

2,405

3,956

0

8,298

4,669

4,975

0,500

2,655

4,206

0,250

11.02 B I a) 1

11.02 B I a) 2 aa)

11.02 B I a ) 2 bb )

11.02 B I a) 3

11.02 B I a) 4

11.02 B I b) 1

Grains mondés (décortiqués ou pelés) d'orge (2 )

Avoine épointée

Grains mondés (décortiqués ou pelés ) d'avoine (2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés ) de sarrasin (2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés ) de millet ( 2 )

Grains mondés et tranchés ou concassés ( dits grütze ou grutten )
d'orge ( 2 )

Grains mondés et tranchés ou concassés (dits grütze ou grutten )
d'avoine ( 2 )

Grains mondés et tranchés ou concassés ( dits grütze ou grutten ) de
sarrasin (2 )

Grains mondés et tranchés ou concassés (dits grütze ou grutten ) de
millet ( 2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de froment (blé) ( 2 )

Grains mondés ( décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de seigle ) ( 2)

Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de maïs (2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés ) même tranchés ou concassés
de sorgho ( 2 )

Grains mondés ( décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés

6,594

5,232

9,041

0,250

4,023

6,594

9,041

0,250

4,023

8,092

7,397

7,181

6,455

0,250

6,344

4,982

8,791

0

3,773

6,344

8,791

0

3,773

7,842

7,147

6,931

6,205

0

11.02 B I b ) 2

11.02 B I b) 3

11.02 B I b) 4

11.02 B II a )

11.02 B II b )

11.02 B II c )

11.02 B II d )

11.02 B II e ) de céréales autres que de froment (blé), de seigle, de maïs , d'orge,
d' avoine, de sarrasin, de millet ou de sorgho (2)
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Prélèvement! en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(saut EAMA,
PTOM,

la Tanzanie,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM.
la Tanzanie,
l' Ouganda et le

Kenya

11.02 C I

11.02 C II

L 1 .02 C III

11.02 C IV

11.02 C V

11.02 C VI

11.02 C VII

11.02 C VIII

11.02 C IX

11.02 D I

11.02 D II

11.02 D III

11.02 D IV

11.02 D V

11.02 D VI

11.02 D VII

11.02 D VIII

11.02 D IX

11.02 E I a) 1

11.02 E I a) 2

11.02 E I a) 3

11.02 E I a) 4

11.02 E I b ) 1

11.02 E I b) 2

11.02 E I b ) 3

Grains de froment (blé) perlés (2 )

Grains de seigle perlés (2 )

Grains d'orge perlés (2 )

Grains d'avoine perlés (2 )

Grains de maïs perlés (2)

Grains de sarrasin perlés (2 )

Grains de millet perlés (2)

Grains perlés de sorgho (2 )

Grains perlés de céréales autres que de froment (blé), de seigle ,
d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de millet ou de sorgho (2 )

Grains de froment (blé), seulement concassés (2 )

Grains de seigle, seulement concassés (2)

Grains d'orge, seulement concassés (2 )

Grains d'avoine, seulement concassés (2)

Grains de maïs, seulement concassés (2 )

Grains de sarrasin, seulement concassés ( 2 )

Grains de millet, seulement concassés ( 2 )

Grains de sorgho, seulement concassés (2)

Grains seulement concassés de céréales autres que de froment ( blé),
de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin , de millet ou de
sorgho (2 )

Grains aplatis d'orge (2 )

Grains aplatis d'avoine (2 )

Grains aplatis de sarrasin (2 )

Grains aplatis de millet ( 2 )

Flocons d'orge (2 )

Flocons d'avoine (2 )

Flocons de sarrasin ( 2 )

9,684

8,848

10,413

8,064

7,181

0,250

4,023

6,455

0,250

6,264

5,731

4,294

5,232

4,669

0,250

2,655

4,206

0,250

4,294

5,232

0,250

2,655

8,430

10,268

0,500

9,434

8,598

9,913

7,814

6,931

0

3,773

6,205

0

6,014

5,481

4,044

4,982

4,419

0

2,405

3,956

0

4,044

4,982

0

2,405

7,930

9,768

0
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Prélèvements :n UC/100 kg

Numéro tarifaire

11.02 E I b ) 4

11.02 E II a)

11.02 E II b )

11.02 E II c )

11.02 E II d )

11.02 E II e ) 1

11.02 E II e) 2

11.02 F I

11.02 F II

11.02 F III

11.02 F IV

11.02 F V

11.02 F VI

11.02 F VII

11.02 F VIII

11.02 F IX

11.02 F X

11.02 G I

11.02 G II

11.06 A

11.06 B I

11.06 B II

Nomenclature à libellé simplifié

Flocons de millet ( 2 )

Grains aplatis ou flocons de froment (blé) ( 2 )

Grains aplatis ou flocons de seigle (2 )

Grains aplatis ou flocons de maïs ( 2 )

Grains aplatis ou flocons de sorgho ( 2 )

Flocons de riz ( 2 )

Grains aplatis ou flocons de céréales autres que de froment (blé),
de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de millet
ou de sorgho, à l'exclusion des flocons de riz (2 )

Pellets de froment (blé) (2 )

Pellets de seigle (2 )

Pellets d'orge (2 )

Pellets d'avoine (2 )

Pellets de maïs (2 )

Pellets de riz ( 2 )

Pellets de sarrasin (*)

Pellets de millet (')

Pellets de sorgho (2 )

Pellets de céréales autres que de froment (blé), de seigle, d'orge,
d'avoine, de maïs, de riz , de sarrasin, de millet ou de sorgho (2 )

Germes de froment (blé), même en farine

Germes de céréales autres que de froment (blé), même en
farine

Farines et semoules dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow-root,
de salep et d'autres racines et tubercules repris au n0 07.06 du tarif
douanier commun

Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06
du tarif douanier commun, destinées à la fabrication de l'amidon
ou de la fécule

Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n0 07.06
du tarif douanier commun, non destinées à la fabrication de
l'amidon nu de la fécule

Pays tiers
(saut F ^ MA ,
PTOM,

la Tanzanie,
l' Ouganda et le

Kenya)

4,744

11,113

10,173

8,298

7,480

8,524

0,500

11,113

10,173

7,637

9,291

8,298

4,975

0,500

2,655

4,206

0,250

4,922

3,749

0,964

3,618

8,675

EAMA, PTOM
la Tanzanie,
l' Ouganda et le

Kenya

4,244

10,613

9,673

7,798

6,980

8,024

0

10,613

9,673

7,137

8,791

7,798

4,725

0

2,405

3,956

0

4,422

3,249

0,534

1,738

6,795
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie,
l' Ouganda et le

Kenya

11.07 A I a)

11.07 A I b )

11.07 AU a)

11.07 A II b)

11.07 B

11.08 AI

11.08 AU

11.08 A III

11.08 A IV

11.08 A V

11.09 A

11.09 B

17.02 B II a )

17.02 B II b)

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme
de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

Amidon de maïs

Amidon de riz

Amidon de froment (blé)

Fécule de pommes de terre

Amidon de céréales autres que de maïs, de riz et de froment (blé)
et fécule, autre que la fécule de pommes de terre

Gluten de froment (blé ) à l'état sec

Gluten de froment ((blé), autre qu'à l'état sec

Glucose autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 %
ou plus de produit pur (8 ) en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et sirop de glucose
contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit pur (3),
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

Glucose aromatisé ou additionné de colorants, en poudre cristalline
blanche, même agglomérée

11,395

8,742

7,958

6,173

7,046

3,618

2,942

4,450

3,618

3,618

20,000

20,000

10,501

7,418

10,501

7,418

1,420

2,270

10,495

7,842

7,058

5,273

6,146

1,918

0,392

2,750

1,918

0,959

5,000

5,000

2,501

1,918

2,501

1,918

1,420

2,270

17.05 B I

17.05 B II

23.02 A I a)

Glucose et sirop de glucose aromatises ou additionnes de colorants ,
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, inférieure ou égale à 35 %>

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et inférieure ou égale à
45 % et ayant subi un processus de dénaturation

23.02 A I b) 1
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature a libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA, EAMA, PTOM,
PTOM , la Tanzanie ,

la Tanzanie , l' Ouganda et le
, l' Ouganda et le Kenya

Kenya )

23.02 A I b) 2 4,542 4,542

23.02 A II a 1,136 1,136

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un
processus de dénaturation ou ayant subi un processus de
dénaturation et dont la teneur en amidon est, en poids, supérieure
à 45 %

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de céréales autres que le maïs et le
riz , dont la teneur en amidon est, en poids, inférieure ou égale à
28 %> et dont la proportion de produit passant à travers un tamis
d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas 10 % en poids ou,
dans le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis a une
teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure
à 1,5 % en poids

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements de grains de céréales autres que le maïs et le riz et
non repris sous le numéro de la nomenclature 23.02 A II a)

Résidus de l'amidonnerie du maïs (à l'exclusion des eaux de
trempe concentrées), d'une teneur en protéine, calculée sur la
matière sèche, supérieure à 40 % en poids

23.02 A II b) 4,542 4,542

23.03 A I 17,382 2,382

t 1) Ce prélèvement est limité à 6 % de la valeur en douane .
(*) Pour la distinction entre les produits des n08 11.01 et 11.02 , d'une part , et ceux de la sous-position 23.02 A , d' autre part, sont considérés
comme relevant des n°* 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon (déterminée d'après la méthode polarimétrique Ewers modifiée) supérieure à 45 % (en poids) sur matière sèche ,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche (déduction faite des matières minérales ayant pu être ajoutées), inférieure ou égale
à 1,6 % pour le riz, 2,5 % pour le froment et le seigle , 3 % pour l'orge , 4 % pour le sarrasin , 5 % pour l'avoine et 2 % pour les autres
céréales.

Les germes de céréales, même en farine, relèvent en tout cas du n0 11.02 .
C) Ce produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I est , en vertu du règlement n° 189/66/CEE, soumis au même prélèvement que
ceux relevant de la sous-position 17.02 B II .
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REGLEMENT (CEE) N0 419/72 DE LA COMMISSION
du 28 février 1972

fixant les prélèvements applicables à l'importation des aliments composés pour les
animaux

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté économique

. européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l'importation des
aliments composés sont édictées à l' article 14 pa­
ragraphe 1 A du règlement n° 120/67/CEE ; que
l' incidence sur leur coût de revient, des prélèvements
applicables à leurs produits de base est déterminée en
vertu de l'article 4 du règlement (CEE) n° 968 /68
du Conseil , du 15 juillet 1968 , relatif au régime
applicable aux aliments composés à base de céréales
pour les animaux (3 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 2196/69 ( 4), en fonction de la moyenne
des prélèvements applicables au cours des 25
premiers jours du mois précédant celui de l' importa­
tion aux quantités des produits de base considérées
comme étant entrées dans la fabrication de ces
aliments composés, cette moyenne étant ajustée en
fonction du prix de seuil des produits de base
considérés en vigueur le mois de l' importation ;
considérant que le prélèvement ainsi déterminé, après
addition de l'élément fixe, est valable pour un mois ;
que l'élément fixe du prélèvement a été arrêté par
l'article 6 du règlement (CEE) n0 968/68 ;

considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays et

territoires d'outre-mer, ainsi que de la république
unie de Tanzanie, de la république de l'Ouganda et
de la république du Kenya, le prélèvement à leur
égard doit être diminué, pour les aliments composés»
à base de céréales, du montant de l'élément fixe ;
que cette diminution doit être effectuée conformé­
ment à l'article 1 er du règlement (CEE) n° 522/
70 du Conseil, du 17 mars 1970, relatif au régime
applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires des États africains et
malgache associés ou des pays et territoires d'outre­
mer ( 5 ) et à l'article 1er du règlement (CEE) n0
653 /71 du Conseil , du 30 mars 1971 , relatif au
régime applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires de la république unie de
Tanzanie, de la république de l'Ouganda et de la
république du Kenya (8 ) ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n0 120/67/CEE, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des aliments composés relevant du règlement n°
120/67/CEE et soumis au règlement (CEE) n0 968 /
68 sont fixés à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Etat membre.

Fait à Bruxelles, le 28 février 1972 .
Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(*) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
(3 ) JO n<> L 166 du 17. 7. 1968, p. 2 .
(*) yo no L 279 du 6. 11 . 1969, p. 1 .

( 5 ) JO n0 L 65 du 21 . 3 . 1970, p. 10.
( 6 ) JO n° L 76 du 31 . 3 . 1971 , p. 2 .



N0 L 52/20 Journal officiel des Communautés européennes 1 . 3 . 72

ANNEXE

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Pays tiers
(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya

Nomenclature à libellé simplifié

23.07 B I a) 1

23.07 B I a) 2

23.07 B I b) 1

23.07 B I b) 2

23.07 B I c) 1

23.07 B I c) 2

Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du
règlement (CEE) n° 968/68 contenant, isolément ou ensemble,
même mélangés avec d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule,
du glucose ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02
B et 17.05 B, et des produits laitiers (relevant des positions ou des
sous-positions 04.01 , 04.02, 04.03 , 04.04, 17.02 A ou 17.05 A)
contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du sirop de
glucose :

ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en poids de ces
matières inférieure ou égale à 10 % :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 %

— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure à
10 •/• et inférieure à 50 '/o

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 10 % et inférieure ou
égale à 30 % et :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 %

— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure à
10 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 30 %> et :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 %

— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure à
10 % et inférieure à 50 %

1,593

1,593

3,066

3,066

5,232

5,232

0,693

0,693

2,166

2,166

4,332

4,332
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REGLEMENT (CEE) N0 420/72 DE LA COMMISSION
du 25 février 1972

fixant les restitutions applicables à l'exportation des produits transformés à base de
céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 (4 ), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,

considérant que, aux termes de l'article 16 du
règlement n° 120/67/CEE et de l'article 17 du
règlement n0 359/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix sur le marché mondial des produits
visés à l'article 1er de ces règlements et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n0 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967 (5 ) et
de l' article 2 du règlement n0 366/67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967 (6), modifié par le règle­
ment n° 1019/67/CEE, établissant, respectivement
pour le secteur des céréales et pour le riz , les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur
montant, les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des disponibilités en
céréales, en riz et en brisures de riz ainsi que de leur
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix des céréales , du riz, des brisures de riz
et des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, en vertu de ces mêmes textes, il
importe également d'assurer aux marchés des céréales
et du riz une situation équilibrée et un développe­
ment naturel sur le plan des prix et des échanges et,

en outre, de tenir compte de l' aspect économique des
exportations envisagées et de l' intérêt d'éviter des
perturbations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement (CEE) n0 1052/68 du
Conseil , du 23 juillet 1968 , relatif au régime
d'importation et d'exportation des produits transfor­
més à base de céréales et de riz (7), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2728/71 (8),
a , dans son article 6, défini les critères spécifiques
dont il doit être tenu compte pour le calcul de la
restitution pour ces produits ;

considérant que, sur la base des critères prévus par le
règlement (CEE) n° 1052/68 , il convient de tenir
compte, notamment, des prix et des quantités des
produits de base retenus pour le calcul de l'élément
mobile du prélèvement ; qu'il apparaît donc
opportun de prendre en considération, comme cela
est prévu pour la détermination de l'élément mobile,
la moyenne des prélèvements applicables aux pro­
duits de base au cours d'une période représentative,
constituée par les vingt-cinq premiers jours du mois
précédant celui de l'exportation et d'ajuster cette
moyenne en fonction du prix de seuil des produits de
base en vigueur le mois de l'exportation ; que,
en vertu de l' article 8 du règlement (CEE) n° 1052/
68 et de l'article 1 er du règlement (CEE) n°
1077/68 (9), il convient de diminuer, pour certains
produits , le montant de la restitution à l'exportation
de l'incidence de la restitution à la production
accordée pour le produit de base ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
produits transformés à base de céréales et de riz
conduit à fixer la restitution à un montant visant à
couvrir l' écart entre les prix dans la Communauté et
ceux sur le marché mondial ;

considérant que la restitution est calculée en tenant
compte de la quantité de matière première détermi­
nant l'élément mobile du prélèvement ; que, pour
certains produits transformés, la quantité de matière
première utilisée peut varier selon l'utilisation finale
du produit ; que, selon le processus de fabrication
utilisé, outre le produit principal recherché, d'autres
produits sont obtenus dont la quantité et la valeur
peuvent varier suivant la nature et la qualité du
produit principal recherché ; que le cumul des( l ) JO n<> 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.

(«) JO n" L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
(3 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(4 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6 .
(«) JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.
(«) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 34.

( 7 ) JO no L 179 du 25 . 7 . 1968, p. 8 .
( 8 ) JO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 15 .
(•) JO n° L 181 du 27. 7. 1968, p. 1 .
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rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;

considérant que le règlement (CEE) n° 2806/71 (*)
a établi les règles complémentaires relatives à l'octroi
de la restitution à l'exportation pour certains pro­
duits transformés à base de céréales et de riz ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des céréales,

restitutions afférentes aux divers produits issus d'un
même processus de fabrication à partir du même
produit de base, pourrait rendre possibles , dans
certains cas, des exportations vers les pays tiers à des
prix inférieurs aux cours pratiqués sur le marché
mondial qu'il convient, dès lors, pour certains de ces
produits , de limiter la restitution à un montant qui ,
tout en permettant l'accès au marché mondial ,
assurerait le respect des objectifs de l'organisation
commune des marchés ;

considérant qu' il convient de graduer la restitution à
accorder à certains produits tranformés en fonction,
suivant les produits, de leur teneur en cendres, en
cellulose brute, en enveloppes, en protéines , en
matières grasses ou en amidon, cette teneur étant
particulièrement significative de la quantité de
produit de base réellement incorporée dans le produit
transformé ;

considérant que, en ce qui concerne les racines de
manioc et autres racines et tubercules tropicaux, ainsi
que leurs farines, l'aspect économique des exporta­
tions qui pourraient être envisagées, compte tenu en
particulier de la nature et de l'origine de ces produits ,
ne nécessite pas actuellement la fixation d'une
restitution à l'exportation ; que, pour certains
produits transformés à base de céréales , la faible
importance de la participation de la Communauté au
commerce mondial ne rend pas actuellement néces­
saire la fixation d'une restitution à l'exportation ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1er sous d) du règlement n° 120/67/CEE
et à l'article 1 er paragraphe 1 sous c) du règlement
n° 359/67/CEE et soumis au règlement (CEE) n0
1052/68 , sont fixés aux montants repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 25 février 1972 .

Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

( x ) JO n° L 284 du 28 . 12 . 1971 , p. 9 .
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ANNEXE

Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/100 kg
(Pays tiers)

11.01 C ( I )

11.01 C ( II )

11.01 D (I )

11.01 D (II )

11.01 E (I )

11.01 E ( II )

11.01 E ( III )

11.01 F

11.01 H

11.02 A III ( a)

11.02 A III (b )

11.02 A IV ( a)

5,948

4,044

8,791

4,982

6,065

5,155

3 ,769

4,725

2,405

6,146

4,044

8,791

4,982

7,798

6,065

4,725

5,948

4,044

4,640

7,814

4,982

5,948

Farine d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée a la matière sèche, inférieure
ou égale à 0,9 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids H
Farine d'orge, non reprise sous le n° 11.01 C (I ) H
Farine d' avoine, d'une teneur en cendres , rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 1,8 % en poids, d'une teneur en humidité
inférieure ou égale à 11 % et dont la peroxydase est pratiquement inactivee (I )

Farine d'avoine, non reprise sous le n0 11.01 D ( I ) ( l )
Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1,3 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 %> en poids H
Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
supérieure à 1,3 % et inférieure ou égale à 1,7 % en poids et d' une teneur en
cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en
poids i 1 )

Farine de maïs, non reprise sous le n " de nomenclature 11.01 E (I ) et (II) (*)
Farine de riz

Farine de millet (*)

Gruaux et semoules d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids, et d'une teneur en cellulose brute,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids (*)
Gruaux et semoules d'orge, non repris sous le n0 11.02 A III ( a ) (*)
Gruaux et semoules d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids , d'une teneur en enveloppes inférieure
ou égale à 0,1 % , d'une teneur en humidité inférieure ou égale à 11 % et dont
la peroxydase est pratiquement inactivée i 1 )
Gruaux et semoules d' avoine , non repris sous le n" 11.02 A IV (a) (')

Gruaux et semoules de maïs , d'une teneur en matières grasses, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids, et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,6 % en poids ( x ) ( 5)
Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 1,3 %> en poids et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0, 8% en poids ( J ) ( 5 )
Gruaux et semoules de riz

Grains d'orge, mondés (décortiqués ou pelés ), d'une teneur en cendres, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids (2 )
Grains d'orge, mondés (décortiqués ou pelés ), non repris sous le n° 11.02 B I ( a )
1 ( aa) ( 2 )
Avoine épointée
Grains mondés (décortiqués ou pelés ) d'avoine, d'une teneur en cendres,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur
en enveloppes inférieure ou égale à 0,5 % , d'une teneur en humidité inférieure ou
égale à 11 % et dont la peroxydase est pratiquement inactivée (2)
Grains mondés (décortiqués ou pelés) d' avoine, non repris sous le n° de
nomenclature 11.02 B I a) 2 bb) ( 11 ) (2)
Grains d'orge, mondés et tranchés ou concassés , d'une teneur en cendres,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids et d'une teneur
en cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en
poids (2) (dits « Grütze » ou « Grutten »)

11.02 A IV (b)

11.02 A V ( a)

11.02 A V ( b )

11.02 A VI

11.02 B I a) 1 ( aa )

11.02 B I a ) 1 (bb)

11.02 B I a ) 2 ( aa)

11.02 B I a ) 2 bb ) ( 11 )

11.02 B I a) 2 bb ) (22)

11.02 B I b ) 1 ( aa )
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/100 kg
(Pays tiers)

11.02 B I b) 1 (bb )

11.02 B I b ) 2 ( aa )

11.02 B I b) 2 (bb )

11.02 B II a ) ( 1 )

11.02 C III ( a )

11.02 C III (b )

11.02 C IV

11.02 D II

11.02 E I b ) 1 (aa)

11.02 E I b) 1 (bb)

11.02 E I b ) 2 (aa)

11.02 E I b) 2 (bb)

11.02 E I b) 2 ( cc)

Grains d'orge, mondés et tranchés ou concassés non repris sous le n0 11.02 B I
b ) 1 ( aa) (dits « Grütze » ou « Grutten ») (2 )

Grains d' avoine, mondés et tranchés ou concassés, d'une teneur en cendres,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur
en enveloppes inférieure ou égale à 0,1 % , d'une teneur en humidité inférieure
ou égale à 11 % et dont la peroxydase est pratiquement inactivée (dits « Grütze »
ou « Grutten ») ( 2 )

Grains d'avoine, mondés et tranchés ou concassés, non repris sous le n0 de
nomenclature 11.02 B I b ) 2 (aa ) (dits « Grütze » ou « Grutten ») ( 2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés ), non tranchés ou concassés, de froment
( blé) H

Grains perlés d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1 % en poids ( sans talc) — l re catégorie (3 )

Grains perlés d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1 % en poids (sans talc) — 2e catégorie (3)

Grains d'avoine perlés (3 )

Grains de seigle seulement concassés

Flocons d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 1 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids

Flocons d'orge, non repris sous le n" de nomenclature 11.02 E I b ) 1 (aa)

Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur en enveloppes inférieure ou
égale à 0,1 % , d'une teneur en humidité inférieure ou égale à 12 % et dont la
peroxydase est pratiquement inactivée

Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur en enveloppes supérieure à
0,1 % et inférieure à 1,5 % , d'une teneur en humidité inférieure ou égale à 12 %
et dont la peroxydase est pratiquement inactivée

Flocons d'avoine, non repris sous les n08 11.02 E I b) 2 (aa) et 11.02 E I b ) 2
(bb )

Flocons de riz

Pellets d'orge

Pellets d'avoine

Pellets de maïs

Germes de froment (blé), même en farine

Germes de céréales, autres que le froment (blé), même en farine

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous forme de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous forme
de farine

Malt torréfié

Amidon de maïs

Amidon de riz

Amidon de froment (blé)

4,044

8,791

4,982

6,014

7,930

6,344

4,982

4,900

6,146

4,044

9,768

7,814

4,982

4,725

4,794

4,590

2,244

1,474

1,083

10,495

7,842

7,058

5,273

6,146

1,918

0,392

2,750

11.02 E II e) 1

11.02 F III

11.02 F IV

11.02 F V

11.02 G I

11.02 G II

11.07 AI a)

11.07 A I b)

11.07 A II a)

11.07 A II b)

11.07 B

11.08 AI

11.08 AU

11.08 A III
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/100 kg
(Pays tiers)

11.08 A IV

11.08 A V

11.09 A

17.02 B II a)

17.02 B II b )

17.05 B I

17.05 B II

23.02 A I a)

23.02 A I b ) 1

23.02 A I b) 2

23.02 A II a )

1,918

1,918

5,000

2,501

1,918

2,501

1,918

1,136

1,136

1,136

1,136

Fécule de pommes de terre

Amidon de céréales autres que de maïs et de froment (blé) et fécule autre que
la fécule de pommes de terre

Gluten de froment (blé ) à l'état sec , d'une teneur en protéines rapportée à la
matière sèche, égale ou supérieure à 82 % en poids (N X 6,25 )

Glucose, autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99% ou plus de
produit pur, en poudre cristalline blanche, même agglomérée (4 )

Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et le sirop de glucose contenant
en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit pur, présentés autrement qu'en
poudre cristalline blanche, même agglomérée (4)

Glucose aromatisé, ou additionné de colorants, en poudre cristalline blanche,
même agglomérée

Glucose et sirop de glucose, aromatisés ou additionnés de colorants, présentés
autrement qu'en poudre cristalline blanche, même agglomérée

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en
poids , inférieure ou égale à 35 %

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 35 % et inférieure ou égale à 45 % et ayant subi un processus
de dénaturation

Sons, remoulages et autres résidus de criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz, dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un processus de dénaturation ou
ayant subi un processus de dénaturation et dont la teneur en amidon est, en
poids , supérieure à 45 %>

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz dont la teneur en
amidon , est, en poids , inférieure ou égale à 28 % et dont la proportion de pro­
duit passant à travers un tamis d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas
10 % en poids ou , dans le cas contraire , dont le produit passé à travers le tamis
a une teneur en cendres , calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure à 1,5 %
en poids

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz non repris sous le
n° de nomenclature 23.02 A II a)

Résidus de l' amidonnerie du maïs (à l'exclusion des eaux de trempe concentrées),
d'une teneur en protéines, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure à
63 % en poids (N X 6,25 )

23.02 A II b) 1,136

23.03 A I 2,382

t1 ) Sont considérés comme farines les produits dont 50 % passent à travers un tamis de gaze de soie dont les mailles ont un écartement
de 315 microns .

( ! ) Les grains mondés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l' annexe du règlement (CEE) n° 821 /68 (JO n0 L 149 du 29 . 6 . 1968 ,
p. 46).

(3 ) Les grains perlés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l' annexe du règlement (CEE) n0 821/68 ( JO n0 L 149 du 29 . 6 . 1968 ,
p. 46).

C ) Le produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I bénéficie , en vertu du règlement n0 189/66/CEE, de la même restitution à l'expor­
tation que celui relevant de la sous-position 17.02 B II .

(5 ) Sont considérés comme gruaux et semoules de maïs les produits :
— qui ont un pourcentage inférieur ou égal à 30 % passant à travers un tamis dont les mailles ont une ouverture de 315 microns ,
— qui ont un pourcentage inférieur à 5 % de produit passant à travers un tamis dont les mailles ont une ouverture de 150 microns .
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REGLEMENT (CEE) N° 421 /72 DE LA COMMISSION
du 25 février 1972

fixant les restitutions applicables à l'exportation des aliments composés à base de
céréales pour les animaux

base de céréales doit être déterminée en tenant
compte des seuls produits qui entrent habituellement
dans la fabrication des aliments composés et pour
lesquels une restitution peut être fixée ;

considérant que le règlement (CEE) n0 1913 /69 de
la Commission , du 29 septembre 1969 , relatif à
l'octroi et à la préfixation de la restitution à
l'exportation des aliments composés à base de
céréales pour les animaux (6), a prévu que le calcul
de la restitution à l'exportation doit être basé sur le
prélèvement applicable au maïs ; que ce calcul doit
également tenir compte de la teneur en produits
céréaliers ; qu' il convient, dès lors , de classer , en vue
d'une simplification , les aliments composés en
catégories et de fixer la restitution relative à chaque
catégorie sur la base d'une quantité de maïs
représentative de la teneur habituelle en produits
céréaliers contenus dans la catégorie concernée ; que,
par ailleurs , le montant de la restitution peut
également tenir compte de la situation sur les
marchés des produits céréaliers , autres que le maïs ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour les aliments composés suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l' inter­
valle ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales 0 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2727/71 ( 2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l' article 16 du
règlement n° 120/67/CEE , la différence entre les
cours ou les prix sur le marché mondial des produits
visés à l'article 1 er de ce règlement et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l' article 2 du règlement
n0 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967 (3 ),
établissant les règles générales relatives à l' octroi des
restitutions à l'exportation et aux critères de fixation
de leur montant, les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution , d'une part, des disponibilités en
céréales ainsi que de leur prix sur le marché de la
Communauté et, d' autre part, des prix des céréales et
des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que , en vertu de ce même texte , il importe
également d'assurer aux marchés des céréales une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges ;

considérant que l' application de ces règles et criteres
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
aliments composés à base de céréales conduit à fixer
la restitution à un montant visant à couvrir l'écart
entre les prix dans la Communauté et ceux sur le
marché mondial ;

considérant que, en vertu de l'article 7 paragraphe 1
du règlement (CEE) n° 968/68 du Conseil , du 15
juillet 1968 , relatif au régime applicable aux aliments "
composés à base de céréales pour les animaux ( 4 ),
modifié par le règlement (CEE ) n° 2196/69 (5 ), la
restitution à l'exportation des aliments composés à

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des aliments composés
relevant du règlement n0 120/67/CEE et soumis au
règlement (CEE) n° 968 /68 , sont fixées aux montants
repris à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1972 .(*) JO n - 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.

1 *) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
(•) JO 125 du 26 . 6 . 1967, p. 2453/67.
(4) JO n® L 166 du 17. 7 . 1968, p. 2 .
(•) JO n° L 279 du 6. 11 . 1969, p. 1 . :•»; (O n° L 246 du 30.9.1969, p. 11 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 25 février 1972 .

Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

ANNEXE

Numéro du
tarif douanier
commun

Spécification
spéciale
pour la
restitution

Nomenclature a libellé simplifié

Montant
des

restitutions
en UC/ 100 kg
(pays tiers)

U.07 B Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du règle­
ment (CEE) n0 968/68 contenant isolément ou ensemble, même
mélangés avec d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule, du
glucose ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B
et 17.05 B , et des produits laitiers ( relevant des positions ou des
sous-positions 04.01 , 04.02, 04.03 , 04.04, 17.02 A ou 17.05 A) :
d' une teneur en poids en lait en poudre ( 1 ) inférieure à 50 % et
d'une teneur en poids en produits céréaliers ( 2 ) :
— supérieure à 5 % et inférieure ou égale à 15 %
— supérieure à 15 % et inférieure ou égale à 30 %
— supérieure à 30 % et inférieure ou égale à 50 %
— supérieure à 50 % et inférieure ou égale à 65 %
—■ supérieure à 65 %

3010
4010

5010
6010
7010

0,433
1,083
1,949
2,599
3,249

{') Lait écrémé en poudre relevant de la sous-position 04.02 A II b ) 1 figurant à l' annexe II du règlement (CEE) n" 823/68 (JO n° L 151 du
30. 6 . 1968 , p. 3 ). Dans le cas où ce produit a bénéficié de l' aide prévue JU règlement (CEE) n" 986/68 , un montant égal à cette aide est perçu
en vertu de ce même règlement .

C) Sont considérés comme produits céréaliers , les produits relevant du chapitre 10 et des positions 11.01 et 11.02 (à l'exclusion de la sous-position
11.02 G) du tarif douanier commun .
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REGLEMENT (CEE) N° 422/72 DE LA COMMISSION
du 29 février 1972

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 4,

vu le règlement n0 162/66/CEE du Conseil, du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce (3 ), et
notamment son article 3 paragraphe 4 et son
article 9,

vu le règlement n° 166/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux prélèvements applicables à
l'huile d'olive ayant subi un processus de raffinage,
ainsi qu'à certains produits contenant de l'huile d'o­
live ( 4 ), et notamment son article 9 ,

vu le règlement (CEE) n0 2165/70 du Conseil , du 27
octobre 1970, relatif aux importations des huiles
d'olive de Tunisie ( 5 ), modifié par le règlement
(CEE ) n° 2277/71 ( 6 ), et notamment son article 5 ,

vu le règlement (CEE) n 0 463/71 du Conseil , du
1 er mars 1971 , relatif aux importations des huiles

d'olive du Maroc (7 ), modifié par le règlement
(CEE) n0 2277/71 , et notamment son article 5 ,

considérant que les prélèvements applicables dans le
secteur de l'huile d'olive ont été fixés par le
règlement (CEE) n0 2490/71 de la Commission, du
19 novembre 1971 , fixant les prélèvements dans le
secteur de l'huile d'olive (8 ) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 2490/71 aux
prix d'offre dont la Commission a eu connaissance
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme indiqué au tableau annexé au présent
règlement ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article unique

1 . Les prélèvements visés à l'article 13 du
règlement n° 136/66/CEE, à l'article 3 du règlement
n° 162/66/CEE, à l'article 9 du règlement n0 166/
66/CEE, à l'article 5 du règlement (CEE) n° 2165/
70 et à l' article 5 du règlement (CEE) n° 463/71
sont fixés au tableau annexé au présent règlement.

2 . Le présent règlement entre en vigueur le 1 er
mars 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles , le 29 février 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66 .
(2 ) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(8) JO no 197 du 29 . 10 . 1966, p. 3393/66 .
(4) JO no 197 du 29. 10 . 1966, p. 3400/66 .
(») JO no L 238 du 29 . 10 . 1970, p. 4 .
( 6) JO no L 241 du 27. 10 . 1971, p. 2.

( 7 ) JO n° L 53 du 5 . 3 . 1971 , p. 9 .
( 8 ) JO n° L 257 du 20. 11 . 1971 , p. 7,
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées à partir du 1er mars 1972
en UC/100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Produits entièrement obtenus dans l'un de ces
pays et transportés directement de l'un de ces

pays dans la Communauté Pays tiers
Produits qui ne sont pas entière­
ment obtenus en Grèce ou ne
sont pas transportés directement
de ce pays dans la Communauté

Grèce Maroc Tunisie

07.01 N II

07.03 A II

15.07 A I a)
15.07 A I b)
15.07 A II
15.17 A I
15.17 A II
23.04 A

0

0

0
0

0

0

0

0

0
0
0

0

o (!)
0

0
0

0
0

0

0

0 (!)
0

0

0

0
0

3,200
6,000
0 (2 )
0
0

0

0

0

3,200
6,000
0
0

0

0

1 1 ) Le prélèvement perçu à l'importation de ce produit est défini par les règlements (CEE) nos 2165/70 et 463/71 du Conseil et les règlements (CEE)
n°s 2495/71 et 2697/71 de la Commission .

( ! ) Le prélèvement perçu à l'importation de l'huile d'olive autre que celle ayant subi un processus de raffinage, entièrement obtenue en Espagne
ou en Turquie et transportée directement de l'un de ces pays dans la Communauté, est défini par les règlements (CEE) nos 2164/70 et 1235/71
du Conseil .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 423/72 DE LA COMMISSION
du 29 février 1972

portant fixation du montant de la restitution pour l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE ) n0 2727/71 ( 2 ),

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27 oc­
tobre 1966, relatif aux échanges de matières grasses
entre la Communauté et la Grèce ( 3 ),

vu le règlement n0 171/67/CEE du Conseil, du 27
juin 1967, relatif aux restitutions et prélèvements
applicables à l'exportation d'huile d'olive (4), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2555/
70 ( 5 ), et notamment son article 7 première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 18 du
règlement n0 136/66/CEE, lorsque le prix dans la
Communauté est supérieur aux cours mondiaux, la
différence entre ces prix peut être couverte par une
restitution lors de l'exportation d'huile d'olive vers
les pays tiers ;

considérant que, en vertu de l' article 8 du règlement
n° 162/66/CEE, les dispositions de l'article 18 du
règlement n0 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l'accord créant une association entre la Communauté
économique européenne et la Grèce, applicables aux
échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que les règles et modalités relatives à la
fixation et à l'octroi de la restitution à l'exportation
d'huile d'olive ont été arrêtées par les règlements n°
171 /67/CEE, modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE ) n° 2555/70 , et (CEE) n° 154/69 ( 6 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0
2637/70 ( 7 ) ;

considérant que, aux termes de l'article 2 du
règlement n° 171 /67/CEE, la restitution doit être la
même pour toute la Communauté ;

considérant que, conformément à l' article 3 du
règlement n° 171/67/CEE, la restitution pour l'huile
d'olive doit être fixée en prenant en considération :

— la situation et les perspectives d'évolution sur le
marché de la Communauté, des prix de l'huile
d'olive et des disponibilités , ainsi que sur le
marché mondial , des prix de l'huile d'olive,

— les objectifs de l'organisation commune des
marchés dans le secteur de l'huile d'olive, qui sont
d'assurer à ces marchés une situation équilibrée et
un développement naturel sur le plan des prix et
des échanges,

— l' intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté,

— l'aspect économique des exportations envisagées ;

considérant que, en outre, ladite restitution doit être
fixée, aux termes de l'article 4 du règlement n° 171 /
67/CEE, conformément aux critères :

— des prix de l'huile d'olive dans les principales
zones productrices de la Communauté,

— des cours les plus favorables constatés sur les
différents marchés des pays tiers importateurs et
de la Grèce,

— des frais de commercialisation et frais de
transport les plus favorables à partir des marchés
de la Communauté dans les principales zones
productrices jusqu'aux ports ou autres lieux
d'exportation de la Communauté ainsi que des
frais d'approche sur le marché mondial ;

considérant que, au titre de l'article 5 du règlement
n0 171/67/CEE, la restitution pour l'huile d'olive
peut être fixée à des niveaux différents selon la
destination lorsque la situation du marché mondial
ou les exigences spécifiques de certains marchés le
rendent nécessaire ;

considérant que la restitution doit être fixée , au titre
de l' article 7 du règlement n° 171/67/CEE, au moins
une fois par mois ; que, en cas de nécessité, elle peut
être modifiée dans l'intervalle ;

f 1 ) JOn" 172 du 30 . 9 . 1966, p. 3025/66.
H JO n® L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
( 3 ) JO n° 197 du 29. 10 . 1966, p. 3393/66.
( 4 ) JO no 130 du 28 . 6 . 1967, p . 2600/67.
( 5 ) JO n« L 275 du 19. 12 . 1970, p. 6 .
(•) JO no L 22 du 29 . 1 . 1969, p. 4 .
( 7 ) JO no L 283 du 29. 12 . 1970, p. 15 .
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considérant que l'application de ces règles et
modalités à la situation actuelle des marchés dans le
secteur de l'huile d'olive, et notamment au prix de ce
produit dans la Communauté ainsi que sur les
marchés des pays tiers et de la Grèce , conduit à fixer
la restitution aux montants repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des matières grasses,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les restitutions à l'exportation vers les pays tiers
et la Grèce des produits visés à l'article 1er para­
graphe 2 sous c ) du règlement n0 136/66/CEE,
sont fixées aux montants repris à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 février 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Montant de la restitution pour l'huile d'olive en UC/100 kg applicable à partir du
1er mars 1972

N0 du tarif
douanier commun Désignation des marchandises Montant de la

restitution

15.07

A

I

a)

II

a)

Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes, brutes, épurées ou raffinées :
Huile d'olive :

ayant subi un processus de raffinage :
obtenue par le raffinage d'huile d'olive vierge, même coupée d'huile d'olive
vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :
— pour les exportations vers les pays tiers européens à l'exclusion de la
Grèce et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée

— pour les exportations vers les autres pays tiers à l'exclusion de la Grèce,
des pays tiers européens et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée

autre :

Huile d'olive vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :
— pour les exportations vers les pays tiers à l'exclusion de la Grèce,
des pays tiers européens et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée

3,000

7,500

7,500
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REGLEMENT (CEE) N° 424/72 DE LA COMMISSION
du 29 février 1972

portant fixation de la restitution à l'exportation pour les graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du 22 «
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),

calculée en prenant en considération les prix
pratiqués dans la Communauté sur les différents
marchés représentatifs pour la transformation et
l'exportation, les cours les plus favorables constatés
sur les différents marchés des pays tiers importa­
teurs et de la Grèce ainsi que les frais d'approche sur
le marché mondial ; que, en outre, le montant de la
restitution doit être fixé en tenant compte du niveau
des prix de marché, dans la Communauté, des graines
oléagineuses visées à l'article 21 du règlement n0
136/66/CEE ainsi que des perspectives d'évolution de
ces prix ; que, de plus, cette fixation doit tenir
compte de l'aspect économique des exportations
envisagées et de la situation, dans la Communauté,
des disponibilités de ces graines par rapport à la
demande ;

considérant que, conformément à l' article 1er du
règlement (CEE) n0 651/71 de la Commission, du
29 mars 1971 , relatif à certaines modalités d'applica­
tion des restitutions à l'exportation des graines
oléagineuses (6 ), le montant de la restitution doit
être calculé sur la base du poids des graines
exportées ; que celui-ci doit être ajusté en fonction
des différences pouvant exister entre les pourcentages
d'humidité et d'impuretés constatés , et ceux retenus
pour la définition de la qualité type pour laquelle est
fixé le prix indicatif ; que, lors de cet ajustement, le
poids des graines exportées doit être majoré du
montant de la différence entre la quantité d'humidité
et d' impuretés existant effectivement et celle retenue
pour la qualité type si la première quantité est
inférieure à la deuxième ; que, dans le cas contraire,
le poids des graines exportées doit être diminué du
montant de cette même différence ;

considérant que la qualité type visée ci-dessus a été
définie à l'article 2 du règlement (CEE) n0 1049/71
du Conseil, du 25 mai 1971 , fixant pour la campagne
de commercialisation 1971/1972, les prix indicatifs et
les prix d'intervention de base pour les graines
oléagineuses ( 7 ) ;

vu le règlement n0 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce (3),

vu le règlement n0 142/67/CEE du Conseil, du 21
juin 1967, relatif aux restitutions à l'exportation des
graines de colza, de navette et de tournesol (4 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0
2556/70 (5 ), et notamment son article 2 paragraphe
3 première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 28 du
règlement n0 136/66/CEE, une restitution peut être
accordée lors de l'exportation vers les pays tiers de
graines oléagineuses récoltées dans la Communauté ;
que le montant de cette restitution peut être au plus
égal à la différence entre les prix dans la
Communauté et les cours mondiaux si les premiers
sont supérieurs aux seconds ; que, au titre de l' article
21 du règlement n0 136/66/CEE, l'article 28 de ce
règlement ne s'applique actuellement qu'aux graines
de colza, de navette et de tournesol ;

considérant que, en vertu de l' article 8 du règlement
n° 162/66/CEE, les dispositions de l'article 28 du
règlement n0 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l'accord créant une association entre la Communauté
économique européenne et la Grèce, applicables aux
échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que, aux termes de l' article 3 du
règlement n0 142/67/CEE, la restitution doit être

considérant que, aux termes de l' article 2 du
règlement n0 142/67/CEE, la restitution peut être
fixée à des niveaux différents selon la destination
lorsque la situation du marché mondial ou les
exigences spécifiques de certains marchés le rendent
nécessaire ;

( x ) JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(•) JO n« L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
( s ) JO no 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66 .
(4 ) JO no 125 du 26. 6 . 1967, p. 2461/67 .
( 5 ) JO n« L 275 du 19 . 12 . 1970, p. 8 .

(«) JO no L 75 du 30. 3 . 1971 , p. 16.
( 7 ) JOno L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 1 .
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considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
graines oléagineuses et notamment aux cours ou prix
de ces produits dans la Communauté et sur les
marches des pays tiers et de la Grèce, conduit à fixer
la restitution aux montants repris à l' annexe pour les
produits pour lesquels la campagne de commerciali­
sation a commencé ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des matières grasses ,

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation vers les pays tiers
et la Grèce des produits visés à l'article 21 du
règlement n° 136/66/CEE sont fixées aux montants
repris à l' annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 février 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Montant de la restitution pour les graines oléagineuses applicable à partir du
1 er mars 1972

(UC / 100 kg )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Montant de la
restitution

ex 12.01 1 . Colza et navette 8,700
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REGLEMENT (CEE) N° 425/72 DE LA COMMISSION
du 29 février 1972

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l'aide, actuellement
en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*), modifié en dernier Heu par le
le règlement (CEE) n0 2727/71 ( 2 ), et notamment son
article 27 paragraphe 4,
considérant que le montant de l'aide visée à l'article
27 du règlement n° 136/66/CEE a été fixé par
le règlement (CEE) n0 212/72 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 212/72 aux

Le montant de l'aide visée à l'article 27 du règlement
n° 136/66/CEE est fixé au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 29 février 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO n° 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66 .
<*) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
(») JO n» L 27 du 1 . 2 . 1972, p. 34.

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 février 1972, fixant le montant de l'aide pour les
graines oléagineuses

Montants de l'aide applicable à partir du 1er mars 1972 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (UC/100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

Montants de l'aide 9,083 6,237

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois de mars 9,083 6,237
— pour le mois d'avril 9,083 6,518
— pour le mois de mai 9,758 6,518

— pour le mois de juin 9,783 6,518
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REGLEMENT (CEE) N° 426/72 DE LA COMMISSION
du 29 février 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre H , modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1387/71 ( 3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1387/71 aux

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n0 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l' annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 février 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

1 1 ) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
1 2 ) TO n» L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
( 3 ) JO no L 145 du 1 . 7 . 1971 , p. 37 .

ANNEXE

(UC / 100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne , à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

7,02

4,41 (')

7,02
4,41 f 1 )

.'•) Le présent montant est applicable au sucre brut d' un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s' écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l' article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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REGLEMENT (CEE) N° 427/72 DE LA COMMISSION
du 29 février 1972

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67 /CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre 0 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que, aux termes de l'article 14 para­
graphe 1 du règlement n0 1009/67/CEE, un
prélèvement est perçu lors de l'importation des
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 de ce
règlement ;

considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l'article 1 er paragraphe 1 sous d) du règlement
n° 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccharose,
y compris la teneur en d'autres sucres calculée en
saccharose, du produit concerné et du prélèvement
sur le sucre blanc ; que, toutefois , les prélèvements
applicables au sucre d'érable et au sirop d'érable sont
limités au montant résultant de l'application du taux
du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, aux termes de l'article 7 du
règlement (CEE) n° 837/68 de la Commission, du
28 juin 1968, relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre (8), modifié
par le règlement (CEE) n° 878/69 (4), le montant
de base du prélèvement pour 100 kilogrammes du
produit doit être fixé pour une teneur en saccharose
de 1 °/o -,

considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne
arithmétique des prélèvements applicables par 100
kilogrammes de sucre blanc pendant les vingt
premiers jours du mois précédant le mois pour lequel
le montant de base du prélèvement est fixé ; que,
toutefois, la moyenne arithmétique des prélèvements

doit être remplacée par le prélèvement applicable au
sucre blanc le jour précédant la fixation du montant
de base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins
0,40 unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu'il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0;4Q
unité de compte de la moyenne arithmétique visée ci­
dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc ayant
servi à la fixation du montant de base ; que, dans ce
cas, le montant de base doit être égal à un centième
du prélèvement sur le sucre blanc utilisé pour la
modification ;

considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'applica­
tion ; que cet ajustement, égal à un centième de la
différence entre ces deux prix de seuil , doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l'article 7 paragraphe 6
du règlement (CEE) n0 837/68 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable à
l' importation des produits visés à l'article 1er para­
graphe 1 sous d ) du règlement n° 1009/67/CEE est,
pour 100 kilogrammes de produit fixé à 0,0726
unité de compte par 1 % de la teneur en saccharose .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 février 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(*) JO n° L 151 du 30. 6. 1968, p. 42.
<*) JO no L 114 du 13. 5 . 1969, p. 9.
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REGLEMENT (CEE) N° 428/72 DE LA COMMISSION
du 29 février 1972

fixant les restitutions à l'exportation, en l'état, pour la mélasse, les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( x ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ), et
notamment son article 17 paragraphe 2 dernier alinéa
première phrase,

considérant que , en vertu de l' article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à
"article 1er paragraphe 1 sous c ) et d) dudit règle­
ment et les prix de ces produits dans la Communauté
peut être couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant que l'article 6 du règlement (CEE) n°
766/68 du Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre ( 3 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 1048/71 (4 ), a défini les élé­
ments de paix, tant dans la Communauté que sur le
marché mondial, dont il doit être tenu compte pour
la fixation des restitutions à l'exportation de mé­
lasse, en l'état ; que, conformément au même texte,
il y a lieu de tenir compte également de l'aspect
économique des exportations envisagées ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour la mélasse, suivant sa destination ;

considérant que, conformément à l' article 8 du rè­
glement (CEE) n° 766/68 , la restitution pour 100
kilogrammes des produits , visés à l' article 1er para­
graphe 1 sous d) du règlement n0 1009/67/CEE et
faisant l'objet d'une exportation, est égale au mon­
tant de base multiplié par la teneur en saccharose
augmentée, le cas échéant, de la teneur en d'autres
sucres convertis en saccharose ; que cette teneur en
saccharose, constatée pour le produit en cause, est
déterminée conformément aux dispositions de l'ar­

ticle 13 du règlement (CEE) n° 394/70 de la Com­
mission, du 2 mars 1970, concernant les modalités
d'application de l'octroi des restitutions à l'expor­
tation de sucre (5 ) ;

considérant que, aux termes de l'article 7 du règle­
ment (CEE) n0 766/68 , le montant de base de la
restitution pour le sorbose exporté en l'état doit
être égal au montant de base de la restitution, di­
minué du centième de la restitution à la production
valable, en vertu du règlement (CEE) n0 765/68 du
Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les règles gé­
nérales applicables à la restitution à la production
pour le sucre utilisé dans l'industrie chimique (6 ),
modifié par le règlement (CEE) n0 2486/69 (7 ), pour
les produits énumérés à l'annexe I dudit règlement ;

considérant que, pour les autres produits visés à
l'article 1 er paragraphe 1 sous d) du règlement n°
1009/67/CEE, exportés en l'état, le montant de base
de la restitution doit être égal au centième d'un
montant établi , compte tenu, d'une part, de la dif­
férence entre le prix d'intervention pour le sucre
blanc valable dans la zone la plus excédentaire de
la Communauté, durant le mois pour lequel est
fixé le montant de base, et les cours ou prix du
sucre blanc constatés sur le marché mondial et,
d' autre part, de la nécessité d'établir un équilibre
entre l'utilisation des produits de base de la Com­
munauté en vue de l'exportation de produits de
transformation à destination des pays tiers et l'uti­
lisation des produits de ces pays admis au trafic de
perfectionnement ;

considérant que l'application du montant de base
peut être limitée à certains des produits visés à l'ar­
ticle 1 er paragraphe 1 sous d) du règlement n°
1009/67/CEE ;

considérant que les restitutions visées ci-dessus
doivent être fixées chaque mois ; qu'elles peuvent être
modifiées dans l'intervalle ; que le montant de base
de la restitution pour les produits visés à l'article 1er
paragraphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE
n'est toutefois modifié entre deux fixations mensuel­
les que si la condition prévue à l' article 7 paragra­
phe 4 premier alinéa du règlement (CEE) n0 766/68
se trouve remplie ;

i 1 ) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 ,
( 3 ) JO n" L 143 du 25 . 6 . 1968 , p. 6 .
( 4 ) JO n" L 1 14 du 26. 5 . 1971 , p. 10 .

( 5 ) JO no L 50 du 4. 3 . 1970, p. 1 .
( 6 ) JO no L 143 du 25 . 6. 1968, p. 1 .
( 7 ) JO no L 314 du 15 . 12 . 1969, p. 8 .
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sous c) et d ) du règlement n° 1009/67/CEE est fixée
aux montants repris à l' annexe .

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La restitution à accorder lors de l'exportation,
en l'état, des produits visés a l' article 1er paragraphe 1

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles, le 29 février 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 février 1972, fixant les restitutions à l'exportation
en l'état pour la mélasse, les sirops et certains autres produits du secteur du sucre

(VC / 100 kg i

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
de base par 1 %
de teneur

en saccharose f 1 )

Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel , même mélan­
gés de miel naturel ; sucres et mélasses caramélisés :

ex D. autres sucres et sirops, à l'exclusion du sorbose

E. succédanés du miel , même mélangés de miel
naturel

ex F. sucres de la position tarifaire 17.01 , caramélisés

17.02

17.05

0,0285

0,0285

0,0285

0,0285

Sucres, sirops et mélasses aromatisés ou additionnes de
colorants (y compris le sucre vanillé ou vanilliné) à l'ex­
clusion des jus de fruits additionnés de sucres en toutes
proportions :

ex C. autres , à l'exclusion des mélasses aromatisées ou
additionnées de colorants

Montant
de la restitution

17.03 Mélasses , même décolorées

( l ) Le montant de base n'est pas applicable aux sirops d'une pureté inférieure à 85 % (règlement (CEE) n° 394/70 ).
La teneur en saccharose est déterminée conformément à l'article 13 du règlement (CEE) n° 394/70 .
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REGLEMENT (CEE) N° 429/72 DE LA COMMISSION
du 29 février 1972

fixant les prix moyens à la production dans le secteur du vin

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 816/70 du Conseil , du 28
avril 1970, portant dispositions complémentaires en
matière d'organisation commune du marché viti­
vinicole (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2722/71 ( 2 ), et notamment son article 4
paragraphe 1 ,

considérant que, en vertu de l'article 4 du règlement
(CEE) n0 816/70, un prix moyen à la production
doit être fixé pour chaque type de vin pour lequel un
prix d'orientation est fixé ; que ce prix doit être fixé
sur la base de toutes les données disponibles, pour
chaque place de commercialisation du type de vin en
cause ;

considérant que les places de commercialisation des
vins de table sont déterminées au règlement (CEE)
n° 1020/70 de la Commission, du 29 mai 1970,
concernant la constatation des cours et la fixation
des prix moyens pour les vins de table (3), modifié
par le règlement (CEE) n0 1184/70 (4 ) ;

considérant que, aux termes de l' article 10 du
règlement (CEE) n0 1020/70, le prix moyen doit
être fixé sur la base de la moyenne des cours
communiqués en tenant compte notamment de leur
représentativité, des appréciations des États mem­

bres, du titre alcoométrique et.de la qualité de vins
de table ayant fait l'objet des transactions ;

considérant que la communication des cours par les
États membres et les informations s'y rapportant
sont précisées au règlement (CEE) n° 1020/70 ; que
dans le cas où , pour une place de commercialisa­
tion, les informations ne sont pas disponibles, le prix
moyen de la semaine précédente doit être reconduit ;

considérant que le prix moyen du type de vin en
cause doit être fixé selon le cas au degré/hl ou à l'hl ;
que cette fixation doit intervenir chaque mardi ; que
lorsque le mardi est un jour férié le prix moyen doit
être fixé le prochain jour ouvrable ;

considérant que l'application des règles rappelées ci­
dessus aux données dont la Commission dispose
actuellement conduit à fixer le prix moyen comme il
est indiqué à l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prix moyens visés à l'article 4 paragraphe 1 du
règlement (CEE) n0 816/70 sont fixés à l'annexe du
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 février 1972 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(!) JO no L 99 du 5 . 5 . 1970, p. 1 .
( 2 ) JOno L 282 du 23.12.1971 , p. 1 .
(») JO n» L 118 du 1 . 6. 1970, p. 16.
{*) 10 no L 138 du 25 . 6 . 1970, p. 15 .
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ANNEXE

Prix moyens des types de vin de table sur les différentes places de commercialisation

Type
UC

par degré/hl Type
UC

par degré 'li 1

1,323
pas de
cotation

1,278
1,120

pas de
cotation

1,208

1,216
1,056

1,376

1,215
1,242
pas de
cotation

1,233
1,219
1,357

1,056
1,120

pas de
cotation

1,280

1,264

1,200
1,240

pas de
cotation

1,160
1,168

il I

Béziers

Montpellier
Narbonne

Nîmes

Perpignan
Asti

Lecce

Pescara

Reggio Emilia

Treviso

Verona (pour les vins locaux )

R II

Bari

Barletta

Cagliari

Lecce

Taranto

R III

Rheinpfalz

Rheinhessen (Hügelland )

A I

Bordeaux

Montpellier

Nantes

Cagliari
Lecce

Ravenna (Lugo, Faenza )
Rome

Trapani (Alcamo)
Treviso

A II

Rheinpfalz (Oberhaardt)
Rheinhessen (Hügelland)
La région viticole de la Moselle luxem­
bourgeoise

A III

Mosel

Rheingau
La région viticole de la Moselle luxem­
bourgeoise

UC/hl

32,78
34,15

39,00

39,61
49,18

pas de
cotation

UC/hl

pas de
cotation

pas de
cotation
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RÈGLEMENT (CEE) N° 430/72 DE LA COMMISSION
du 29 février 1972

relatif à des mesures d'application concernant les importations de riz et brisures origi­
naires des États africains et malgache associés ou des pays et territoires d'outre-mer

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 540/70 du Conseil , du
20 mars 1970, relatif au régime applicable aux riz et
brisures de riz originaires des États africains et
malgache associés ou des pays et territoires d'outre­
mer ( 1 ), et notamment son article 5 ,

considérant qu'une application correcte de l' article 2
du règlement (CEE) n° 540/70 implique que les prix
caf à l'exportation des diverses qualités de riz doivent
être rendus comparables à la qualité type pour la­
quelle est fixé le prix de seuil , avant de procéder
aux ajustements prévus à cet article ; que, à cette
fin, il y a notamment lieu d'appliquer les montants
correcteurs prévus par le règlement (CEE ) n° 1613 /71
de la Commission , du 26 juillet 1971 , arrêtant les
modalités de détermination des prix caf et des pré­
lèvements du riz et des brisures , ainsi que les mon­
tants correcteurs y afférents ( 2 ) ; que, pour ce qui
concerne le riz à grains longs , il y a lieu en plus de
tenir compte, à partir du 1 er septembre 1971 , de la
différence de valeur entre la qualité type pour la­
quelle est fixé le prix de seuil et la variété de riz à
grains longs représentative de la production com­
munautaire, visée à l'article 14 paragraphe 2 sous b)
du règlement n0 359/67/CEE (3 ) tel qu' il a été mo­
difié par le règlement (CEE ) n° 1553 /71 (4 ) ; que ,
afin de faciliter les opérations d' importation pour
les qualités de riz Makalioka, Vary Lava , Surinam
et Alicambo qui représentent la plus grande partie
des importations en provenance des EAMA et des
PTOM, il convient de fixer d'ores et déjà les mon­
tants à ajouter ou à déduire du prix caf à l'ex­
portation ;

considérant que l' article 4 du règlement (CEE) n°
540/70 prévoit que, au cas où les importations pro­
venant des EAMA ou des PTOM dépasseraient
une certaine quantité , celles-ci pourraient être par­
tiellement ou totalement suspendues ; qu' il importe
à cette fin , d' instaurer une procédure rapide et
fréquente de communication des données d' impor­
tation de la part des États membres à la Commis­

sion afin que celle-ci puisse juger en connaissance
de cause des mesures éventuelles à proposer au
Conseil ; qu'une fréquence de transmission mensuelle
devrait satisfaire à cette exigence ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

En vue de l' application des dispositions de l' article 2
du règlement (CEE) n0 540/70 , le prix caf à l'ex­
portation d'un lot donné de riz ou de brisures , avant
d'être augmenté du prélèvement, est ajusté confor­
mément aux règles suivantes :

1 . Si le prix caf à l'exportation concerne un pro­
duit en sacs , ce prix est diminué de 0,50 unité de
compte par 100 kg.

2 . Pour les qualités Makalioka, Vary Lava, Surinam
et Alicambo, le prix caf à l'exportation est
ajusté :

a ) pour ce qui concerne la qualité Makalioka ou
Vary Lava en augmentant de :
0,320 unité de compte par 100 kilogrammes de

riz présenté sous forme de paddy,
0,400 unité de compte par 100 kilogrammes de

riz présenté sous forme de décortiqué,
0,541 unité de compte par 100 kilogrammes de

riz présenté sous forme de semi-blanchi ,
0,580 unité de compte par 100 kilogrammes de

riz présenté sous forme de complètement
blanchi ;

b ) pour ce qui concerne les qualités Surinam et
Alicambo, en le diminuant :
— pour ce qui concerne un riz présenté sous
forme de paddy de :
0,880 unité de compte par 100 kilogram­

mes de riz de la qualité Surinam ,
1,680 unité de compte par 100 kilogram­

mes de riz de la qualité Alicambo ;
— pour ce qui concerne un riz présenté sous
forme de décortiqué de :
1,100 unité de compte par 100 kilogram­

mes de riz de la qualité Surinam,

H JO n° L 68 du 25 . 3 . 1970, p. 1 .
(*) JO n0 L 168 du 27. 7 . 1971 , p. 28 .
( 3 ) IO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
( 4 ) JO n° L 164 du 22 . 7 . 1971 , p. 5 .
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2,100 unités de compte par 100 kilogram­
mes de riz de la qualité Alicambo ;

— pour ce qui concerne un riz présenté sous
forme de semi-blanchi de :
1,486 unité de compte par 100 kilogram­

mes de la qualité Surinam,
2,839 unités de compte par 100 kilogram­

mes de riz de la qualité Alicambo ;
— pour ce qui concerne un riz présenté sous
forme de complètement blanchi de :
1,594 unité de compte par 100 kilogram­

mes de la qualité Surinam,
3,043 unités de compte par 100 kilogram­

mes de riz de la qualité Alicambo.

3 . Pour les qualités de riz originaires des EAMA et
des PTOM autres que celles énumérées au para­
graphe 2, le prix caf à l'exportation est ajusté :
a ) pour ce qui concerne le riz à grains ronds en
appliquant :
— pour le riz décortiqué, le montant correc­
teur visé à l'annexe I du règlement (CEE)
n° 1613/71 ;

— pour le riz présenté sous une forme autre
que décortiqué, le montant correcteur visé
à l'annexe I du règlement (CEE) n° 1613 /
71 , ce montant ayant été préalablement
multiplié par le coefficient de :
0,8000 pour un riz présenté sous forme de

paddy,
1,2121 pour un riz présenté sous forme de

semi-blanchi ,
1,2903 pour un riz présenté sous forme de

riz blanchi ;

b ) pour ce qui concerne le riz à grains longs :
— pour le riz décortiqué, en appliquant le
montant correcteur visé à l'annexe II du
règlement (CEE) n° 1613 /71 , et en tenant
compte de la différence de valeur entre la
qualité type pour laquelle est fixé le prix
de seuil et la variété de riz à grains longs
représentative de la production communau­
taire visée à l'article 14 paragraphe 2 sous
b) du règlement n0 359/67/CEE ;

— pour les riz présentés sous une forme autre
que décortiqué :
en appliquant le montant correcteur visé à
l' annexe II du règlement (CEE) n° 161 /71 ,

ce montant ayant été préalablement multiplié
par le coefficient de :
0,8000 pour un riz présenté sous forme de

paddy,
1,3513 pour un riz présenté sous forme de

semi-blanchi,
1,4493 pour un riz présenté sous forme de

blanchi
et

en tenant compte du montant de la diffé­
rence de valeur entre la qualité type pour
laquelle est fixé le prix de seuil et la va­
riété de riz à grains longs représentative
de la production communautaire visée à
l' article 14 paragraphe 2 sous b) du règle­
ment n° 359/67/CEE, ce montant ayant
été préalablement multiplié par le coeffi­
cient de :

0,8000 pour un riz présenté sous forme de
paddy,

1,3513 pour un riz présenté sous forme de
semi-blanchi,

1,4493 pour un riz présenté sous forme de
blanchi ;

c ) pour ce qui concerne le riz en brisures en
appliquant le montant correcteur visé à l'an­
nexe III du règlement (CEE) n° 1613/71 .

Article 2

En vue de l' application des dispositions prévues à
l'article 4 du règlement (CEE) n° 540/70, les États
membres communiquent à la Commission, avant
le 10 de chaque mois , pour le mois précédent, les
importations de riz et brisures provenant des États
africains et malgache associés et des pays et terri­
toires d'outre-mer, ventilées par pays de provenance
et d'origine.

Article 3

Le règlement (CEE) n° 1482/70 de la Commission ,
du 24 juillet 1970, relatif à des mesures d'application
concernant les importations de riz et brisures origi­
naires des États africains et malgache associés ou
des pays et territoires d'outre-mer ( 1 ) est abrogé.

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes. Il prend effet
à partir du 1 er septembre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 29 février 1972 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

C1) JO no L 163 du 25 . 7. 1970, p. 15 .
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REGLEMENT (CEE) N° 431 /72 DE LA COMMISSION
du 29 février 1972

relatif à la fourniture de lait écrémé en poudre destiné à certains pays tiers à titre
d'aide communautaire au programme alimentaire mondial

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ( ! ), modifié eh dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1410/71 ( 2 ), et notamment son article 7
paragraphe 5 ,

considérant que le règlement (CEE) n0 1852/69 du
Conseil , du 16 septembre 1969, établissant les règles
générales relatives à la fourniture de lait écrémé en
poudre au programme alimentaire mondial et au
Comité international de la Croix-Rouge ( 3 ), prévoit
la mise à disposition de 120 000 tonnes de lait écré­
mé en poudre au programme alimentaire mondial
ci-après dénommé PAM, le lait écrémé en poudre
en cause étant détenu par les organismes d' inter­
vention ;

considérant que le PAM a fait une demande de
fourniture urgente de 2 249 tonnes de lait écrémé
en poudre destiné à certains pays tiers ; que, compte
tenu des stocks dont disposent les organismes d' in­
tervention et de la situation du marché du lait en
poudre, les quantités demandées peuvent être mises
à disposition par l'organisme d'intervention alle­
mand ;

considérant que, par ailleurs , il est nécessaire de
désigner les entrepôts où les quantités en cause
sont à enlever ;

considérant que , aux termes du règlement (CEE )
n" 1852/69 , une indemnité couvrant les frais de
transport de l'entrepôt où le lait écrémé en poudre
est stocké par les organismes d' intervention jusqu' au
stade fob est accordée aux transporteurs ; que , selon
l' article 3 dudit règlement, le montant de cette
indemnité est déterminé, en principe , selon la procé­
dure d'adjudication ; qu' il paraît opportun de pré­
voir que l'organisme d'intervention concerné pro­
cède à une telle adjudication ;

considérant qu' il résulte de l' accord souscrit par le
PAM qu'une contribution forfaitaire de 55 unités
de compte par tonne aux frais d'acheminement et
de distribution est à verser au PAM :

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Conformément aux dispositions du règlement
(CEE) n0 1852/69 , l'organisme d'intervention alle­
mand met à la disposition du PAM 2 249 tonnes
de lait écrémé en poudre ayant fait l'objet de
mesures d' intervention visées à l'article 7 du règle­
ment (CEE ) n" 804/68 .

2 . La livraison du lait écrémé en poudre, visé
au paragraphe 1 , est effectuée comme suit :
— 20 tonnes à destination du Cameroun

— 52 tonnes à destination du Congo (Brazza­
ville )

— 165 tonnes à destination de la Guinée

—• 412,5 tonnes à destination de l'Irak
•—■ 122,5 tonnes à destination de la Jordanie
— 10 tonnes à destination du Liban
— 5 tonnes à destination des Philippines
— 616 tonnes à destination de la RAE
— 124 tonnes à destination du Soudan
— 400 tonnes à destination du Swaziland
— 122 tonnes à destination de la Syrie
— 200 tonnes à destination de la Turquie .

3 . Le lait écrémé en poudre répond , en ce qui
concerne la qualité et l'emballage , aux conditions
figurant à l' annexe I de l' accord annexé a la décision
du Conseil , du 6 mars 1970 , portant conclusion de
l' accord entre la Communauté économique euro­
péenne et le programme alimentaire mondial pour la
fourniture de lait écrémé en poudre à des pays en
voie de développement ( 4 ).

L'emballage du lait écrémé en poudre porte une
inscription indiquant en lettres d' au moins 1 cm
de hauteur :

— le port de destination et
— la mention suivante : « Lait écrémé en poudre
— Action programme alimentaire mondial —
Don des Communautés européennes ».

i 1 ) JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
( 2 ) IO no L 148 du 3 . 7 . 1971 , p. 3 .
(3) JO no L 237 du 20. 9 . 1969, p. 1 . ( 4 ) JO n« L 59 du 14 . 3 . 1970 , p. 34 .
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Le PAM précisé la langue dans laquelle ces men­
tions figurent sur l'emballage .

Article 2

1 . La livraison du lait écrémé en poudre a lieu
à une date se situant entre le 1 er et le 15 mai 1972 .
Le PAM précise cette date .

2 . Le lait écrémé en poudre est enlevé dans les
entrepôts dont la liste figure en annexe .

3 . L'organisme d'intervention assure le transport
fob du lait écrémé en poudre au port d'embar­
quement de Hambourg et/ou de Brème .

Article 3

1 . L'organisme d'intervention procède à une adju­
dication pour déterminer le montant de l' indem­
nité couvrant les frais de livraison jusqu'au stade
fob .

2 . Les conditions d'adjudication garantissent
l'égalité d' accès à tout transporteur intéressé et font
l'objet, au moins dix jours avant la date limite
pour la présentation des offres , d'une publication
officielle appropriée .

Article 4

L'organisme d'intervention assure dans les meil­
leurs délais le versement :

a ) au transporteur adjudicataire, de l'indemnité cou­
vrant les frais de livraison de l'entrepôt de
l'organisme d'intervention jusqu'au stade fob,

b ) au PAM, d'une contribution forfaitaire de 55 uni­
tés de compte par tonne de lait écrémé en
poudre livrée correspondant aux frais d'ache­
minement et de distribution .

Article 5

L'organisme d'intervention assure un contrôle effi­
cace pour que le lait écrémé en poudre mis à dispo­
sition soit effectivement livré fob au port d'embar­
quement visé à l'article 2 paragraphe 3 .

Article 6

Aucune restitution à l'exportation et aucun mon­
tant compensatoire ne sont accordés au lait écrémé
en poudre livré au titre du présent règlement.

Article 7

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

I .e présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 février 1972 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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ANNEXE

Entrepôts dans lesquels le lait écrémé en poudre est à enlever

Lagerhaus Nordwest Rudolph u . Co. KG Westfälische Transport-AG
1000 Berlin 10
Franklinstraße 8

1000 Berlin 20
Postfach 169

Lager : ZeugamtLager : Berlin-Charlottenburg

Lagerhaus Reinickendorf
Sped . u . Lager Max Stenschke u . Rudolf Hopp

Behala Berliner Hafen- und Lagerhaus-Betriebe1000 Berlin 13

Thaters Privatweg
Lager : Tyssenstraße

1000 Berlin 65
Westhafenstraße 1

Lager : General-Pape-Straße
Lager : Südhafen, Halle 1 A

Meierei-Zentrale GmbH

1000 Berlin 44

Bergiusstraße 55
Lager : Zwinglistraße

Lager : Spandau, Neuendorfer Straße

Lager : Gottlieb-Dunkell-Straße

Schenker u . Co . GmbH, Internationale Transporte Lager : Lengeder Straße

Lager : Wexstraße1000 Berlin 42
Bessemerstraße 38-42

Lager : Berlin, Siegfriedstraße
Lager : Westfälische Straße
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REGLEMENT (CEE) N» 432/72 DE LA COMMISSION
du 29 février 1972

modifiant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

des prélèvements de plus de 0,25 unité de compte par
100 kg de produit de base ; que les prélèvements
actuellement en vigueur doivent, dès lors , en vertu de
l' article 1 er du règlement (CEE) n0 1080/68 ( 6 ), être
modifiés conformément au tableau annexé au présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 ( 4 ), et notamment son
article 12 paragraphe 4,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des produits transformés à base de
céréales et de riz, ont été fixés par le règlement
(CEE ) n° 418/72 ( 5 ) ;

considérant que le prélèvement applicable au produit
de base, dernièrement fixé, s'écarte de la moyenne

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Artic le premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des produits transformés à base de céréales et de riz,
relevant du règlement ( CEE) n° 1052/68 ( 7 ) et fixés
à l' annexe du règlement (CEE) n0 418/72 sont mo­
difiés conformément au tableau annexé au présent
règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Ëtat membre.

Fait à Bruxelles , le 29 février 1972 .

Far la Commission

Le vice-président

S. L. MANSHOLT

JO n» 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 282 du 23 . 12. 1971, p. 8 .
(8) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(4 ) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 6 .
( 5 ) Voir page 12 du présent Journal officiel .

(6 ) JO n" L 181 du 27. 7 . 1968, p. 6.
(7 ) JO no L 179 du 25 . 7. 1968, p. 8 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 février 1972, modifiant les prélèvements applicables
à l'importation des produits transformés à base de céréales et de riz

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya )

EAMA, PTOM,
la Tanzanie,
l'Ouganda et le

Kenya

11.01 H

11.02 A VIII

11.02 B I a) 4
11.02 B I b ) 4

11.02 C VII

11.02 D VII

11.02 E I a ) 4
11.02 E I b) 4
11.02 F VIII

Farine de mulet ( J )
Gruaux et semoules de millet (*)
Grains mondés (décortiqués ou pelés) de millet ( x )
Grains mondés et tranchés ou concassés (dits grütze ou grutten ) de
millet (*)
Grains de millet perlés (*)
Grains de millet, seulement concassés ( 1 )
Grains aplatis de millet (*)
Flocons de millet (*)
Pellets de millet (M

2,910
2,910

4,423
4,423

4,423
2,910
2,910
5,194
2,910

2,660
2,660

4,173
4,173

4,173
2,660
2,660

4,694
2,660

(') Pour la distinction entre les produits des nos 11.01 et 11.02 , d'une part, et ceux de la sous-position 23.02 A, d'autre part, sont considérés comme
relevant des n01 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon (déterminée d'après la méthode polarimétrique Ewers modifiée) supérieure à 45 % (en poids) sur matière sèche,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche (déduction faite des matières minérales ayant pu être ajoutées), inférieure ou égale à
2 % pour le millet .

Les germes de céréales, même en farine, relèvent en tout cas du n° 11.02.



5399 — Les ressources propres aux Communautés européennes et les pouvoirs
budgétaires du Parlement européen — Les débats de ratification

192 pages ( allemand, français , italien , néerlandais)

FB 130,— ; DM 9,50 ; FF 14,50 ; Lit 1 625 ; Fl 9,50

Préfacé de Walter Behrendt, président du Parlement européen .

Introduction de Georges Spénale, président de la commission des finances et des budgets .

Dans un premier recueil de documents, publié en juin 1970 par le secrétariat général du
Parlement européen (direction générale de la documentation parlementaire et de
l'information), a été retracée l'évolution de la question de l'autonomie financière des
Communautés et des pouvoirs budgétaires du Parlement européen, qui a abouti au traité du
22 avril 1970 et à la décision sur les ressources propres aux Communautés .

Les débats de ratification de ces textes, dans les Parlements des États membres, ont donné
matière à une nouvelle brochure. Les appréciations diverses des instances législatives des États
membres sur le traité du 22 avril 1970 et la décision relative aux ressources propres
constituent en effet l'un des éléments fondamentaux pour orienter l'évolution future de
l' indépendance financière des Communautés et de leur caractère démocratique .

L'ouvrage se présente comme un large résumé, par État membre, des documents et des
discussions, reprenant sous forme de citations les passages les plus importants . Les deux
recueils permettent d'avoir ainsi une vue complète et actuelle du problème posé par le
financement des Communautés et par le contrôle démocratique de leur fonctionnement .

Recueil de recherches charbon N0 40 — Rapport d'activité 1970 sur les recherches
charbonnières encouragées par la Communauté

1971 — 28 pages ( allemand, français )

FB 75 ,— (exclusivement en vente à l'Office des publications des Communautés européennes
case postale 1003 , Luxembourg 1 )

La Commission des Communautés européennes encourage la recherche sur le charbon en
application de l'article 55 du traité CECA.

Les résultats des travaux effectués sont communiqués à tous les milieux intéressés par voie de
publication dans les revues techniques ou dans les « Recueils de recherches charbon » ainsi que
par des conférences tenues à l'occasion de congrès, colloques ou sessions d'information
techniques. Les réglementations adéquates figurant dans les contrats de recherche qui sont
conclus avec les bénéficiaires de l'aide garantissent en outre aux « intéressés dans la
Communauté » l' accès aux résultats des recherches communautaires .

Le présent « Rapport d'activité » qui paraîtra dorénavant tous les ans, donne un
aperçu récapitulatif des travaux exécutés au cours de l'année écoulée en matière de
recherches sur le charbon ainsi que des résultats les plus importants obtenus dans ce domaine .
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